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Double referendum contre la revision partielle de la Loi sur l'armee

Non aux aventures guerrieres -  oui ä la presence 
humanitaire !
Avec le concept de securite politique « Non aux aventures guerrieres- oui ä la 
presence humanitaire », i'Association pour une Suisse independante et neutre 
(ASIN) lancera ä la mi-octobre une collecte de signatures contre la revision 
partielle de la Loi sur l'armee, dans le cadre d'un Comite referendaire 
bourgeois interpartis. Le Conseiller national Christoph Blocher, co-president 
du Comite, le Conseiller national Hans Fehr, directeur de l'ASIN qui orchestre 
cette collecte de signatures, ainsi que son adjoint Werner Gartenmann ont 
informe le public lors d'une conference de presse sur ce double referendum 
qui preconise « Pas de soldats suisses ä l'etranger- pas de soldats etrangers 
en Suisse».

Le Conseiller national Christoph Blocher a constate que la revision partielle de la Loi 
sur l'armee doit etre empechee, car le Conseil federal souhaite effectuer en matiere 
de politique de securite un changement de cap dangereux et contraire ä la 
neutralite, en preconisant que les «soldats suisses puissent etre engages sur des 
territoires etrangers en conflit et en guerre» et que « des soldats etrangers puissent 
egalement s'exercer ä l'art de la guerre sur le territoire suisse». Placee sous la 
devise vide de sens «Securite par la Cooperation», cette revision partielle sert 
d'antichambre ä une integration de la Suisse ä l'OTAN, ä l'ONU et ä TUE. Blocher 
pense que la revision fait partie de la politique exterieure et de securite erronee du 
Conseil federal qui viole de maniere massive l'independance et la neutralite de notre 
pays
Blocher a insiste sur le fait que «les engagements de soldats suisses ä l'etranger 
sont contraires ä l'essence de l'armee de milice suisse qui est une armee de 
defense pure. Seule l'idee de defense la justifie». Avec des engagements militaires 
ä l'etranger, la Suisse sera par la force des choses entrainee dans des conflits 
etrangers et taxee de pays ayant pris parti. La pratique a revele qu'il est impossible 
de faire la distinction entre engagements pretendument «pour le maintien de la 
paix» et engagements «pour retablir la paix par la force», contrairement aux 
declarations naives faites par notre Departement de la defense. Pour notre pays, 
cette revision de la loi a pour consequence: «moins de securite».

Avec le double referendum contre ces deux projets de loi, nous pouvons mettre un 
terme ä cette impasse contraire ä la neutralite. Le Departement de la defense sera



ainsi contraint d'operer une reforme de l'armee qui soit axee sur «la securite de 
notre propre pays et qui mette le holä ä une integration future de la Suisse aux 
structures de pouvoir internationales.»

Pourquoi un double referendum?
Le Con^eiller national Hans Fehr a constate que la revision partielle de la Loi sur 
l'armee est d'une teile portee pour notre pays que les citoyens doivent pouvoir en 
decider. Le double referendum est necessaire parce qu'il s'agit d'empecher les deux 
impasses preconisees par le Conseil federal, ä savoir ce qu'on appelle la 
cooperation en matiere d'instruction avec les armees de l'OTAN et l'engagement de 
soldats suisses ä l'etranger.

Fehr a par ailleurs critique la « tactique antidemocratique» adoptee en l'occurrence 
par le Conseil federal : ä l'origine, il avait presente les deux modifications de la loi 
dans un seul projet; il a ensuite divise le projet en deux parties afin d'entraver le 
lancement du referendum. Le Conseil federal ignore egalement la Constitution 
federale: le mandat de l'armee accorde premiere priorite ä la «vache sacree des 
engagements ä l'etranger» bien que la Constitution federale eite ce domaine en 
derniere priorite.
Fehr a souligne la transparence du concept de politique de securite «Non aux 
aventures guerrieres- oui ä une presence humanitaire», qui permet d’empecher des 
concepts mixtes, contraires ä la neutralite. Fehr a declare: «L'armee doit se limiter ä 
son mandat dans notre propre pays et la Suisse neutre doit se concentrer sur la 
presence humanitaire et sur l'aide par des organisations civiles (Croix-Rouge, aide 
en cas de catastrophes, diplomatie de paix) sur les territoires etrangers en conflit».

Calendrier et plan de mesures

Le 17 octobre 2000, les projets de loi vont etre publies dans la Feuille federale et le 
delai referendaire de 100 jours debutera (fin au 24.1.2001).
Werner Gartenmann, directeur adjoint de l'ASIN, a eite comme objectif de recolter et 
de faire authentifier le gros des 2 fois 50'000 signatures d'ici ä la fin du mois de 
novembre. II a annonce que le Comite bourgeois interpartis dispose avec l'ASIN, 
l'UDC Suisse, «Schweizerzeit», «Pro Teil» et d'autres organisations et comites 
regionaux, de «citoyennes et citoyens tres combatifs et engages egalement en 
Suisse romande».
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Le double referendum et son objectif

de Hans Fehr, Conseiller national et directeur de l'ASIN

1. Decision du Souverain
La revision partielle de la Loi sur l'armee decidee par le Conseil federal et le Parlement 
ouvre la porte ä Integration de la Suisse ä l'OTAN, l'ONU et ä l'UE. Elle est d’une 
teile portee pour l'avenir de notre pays que les citoyens doivent pouvoir en 
decider.
Avec cette revision partielle, notre armee est quasiment degradee en simple «outil 
d'integration».

2. Pourquoi un double referendum?
L'objectif vise par le Conseil federal avec la presente revision partielle de la Loi sur 
l'armee est clair: l'armee suisse doit etre rendue OTAN-compatible pour qu'elle puisse 
s'y soumettre et pour qu'elle desire le faire. II s'agit de ce qu'on appelle 
l'interoperabilite, ä savoir de la capacite de l'armee suisse de cooperer avec les 
forces armees d'autres Etats (OTAN).
Pour atteindre cet objectif, il faut deux modifications de la loi:

a) ce qu'on appelle la Cooperation en matiere d'instruction (art. 48a de la Loi sur 
l'armee) et

b) l'engagement de soldats suisses armes ä l'etranger (art. 66)

Souhaitant empecher le Conseil federal d'atteindre ce but incompatible avec notre 
neutralite, nous devons combattre ces deux projets de lois. C'est pourquoi il faut 
lancer un double referendum.

Comite referendaire bourgeois interpartis «Non aux aventures guerrieres- oui ä la presence humanitaire»
Case postale 218, 3000 Berne 16
Tel. 031 356 27 27 / Fax 031 356 27 28 / e-mail: auns@auns.ch

mailto:auns@auns.ch


1. Entrave aux droits populaires / Contradiction avec la Constitution federale
Ce double referendum est necessaire parce qu'on a voulu entraver l'exercice des 
droits democratiques directs:

- A l'origine, le Conseil federal avait presente les deux modifications de la loi 
(cooperation en matiere d'instruction et engagement ä l'etranger) dans un seul 
projet..
Ce projet a ensuite ete separe en deux, en depit du meme titre «Revision 
partielle de la Loi sur l'armee », afin de rendre un referendum plus difficile.

- En ce qui concerne l'independance et la neutralite de notre pays, le Conseil 
federal fait de toute maniere preuve d'un rapport singulier avec les droits et 
verdicts populaires. Les citoyens suisses se sont ä plusieurs reprises 
prononces pour l'independance et la neutralite de notre pays (ONU 1986, EEE 
1992, casques bleus 1994). Mais le Conseil federal passe outre et fait comme 
si ces verdicts populaires n'avaient jamais eu lieu.

- Le Rapport sur la politique de securite 2000 (Rapolsec 2000), qui preche 
l'evangile de la «securite par la cooperation» et qui fait le culte de la vache 
sacree des engagements ä l'etranger, est contraire ä l'ordre de priorites du 
mandat de l'armee figurant dans la Constitution federale et ce d'autant plus que 
les engagements ä l'etranger sont quasiment presentes comme la raison d'etre 
de notre armee.

Les priorites CF Rapolsec 2000
Empecher la guerre/defense 1 3
Soutien aux autorites civiles 2 2
Autres täches (p.ex. engagements ä l'etranger 3 1

«Promotion de la paix»)

1. Notre double referendum a par consequent l'objectif transparent que voici:

• Pas de soldats etrangers en Suisse
• Pas de soldats suisses ä l'etranger

II ne s'agit pas de savoir si les soldats Swisscoy doivent etre armes, mais d'un concept 
de politique de securite clair, base sur la neutralite suisse:
« Non aux aventures guerrieres, oui ä la presence humanitaire»

Cela permet d'eliminer tout «concept mixte» inapproprie et incompatible avec la neutralite 
de notre pays:

L'armee remplit son mandat dans notre propre pays.
La Suisse neutre se concentre strictement sur sa täches particuliere en 
politique etrangere: sa presence humanitaire et l'aide aux organisations civiles 
(Croix Rouge, aide en cas de catastrophe, diplomatie de paix).

II faut en Europe et dans le monde au moins un pays qui soit neutre de 
maniere credible et qui se tient rigoureusement en dehors des conflit et 
rapports de force etrangers pour etre sur place avec ses organisations 
civiles afin d'apporter de l’aide humanitaire lä oü regne la detresse !
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1. Reference aux feuilles de signatures et divers documents (entre autres citation 
originales)

2. Distances par rapport au Comite referendaire de la gauche
Le Comite bourgeois et celui de gauche ont des motivations totalement opposees:

• Les partisans de la gauche souhaitent priver notre armee de tout mandat et de 
toute justification existentielle et l'abolir en definitive.

• Le Comite bourgeois souhaite une armee forte et credible qui protege notre pays et 
ses citoyens contre les menaces modernes.
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L'importance de la revision partielle de la Loi sur 
l'armee pour l'independance et la neutralite de la 

Suisse

du Conseiller national Christoph Blocher

Mesdames, Messieurs,
Ce matin, la majorite du Parlement federal a donne au vote final son aval ä la revision 
partielle de la Loi sur l'armee. II donne ainsi son soutien au changement de cap preconise 
par le Conseil federal et le Departement de la defense en matiere de politique de securi­
te:
- les soldats suisses sont censes etre engages dans les zones etrangeres en 

conflit et en guerre
- Les soldats etrangers, qui seront tous integres ä l'OTAN, sont aussi censes 

pouvoir s’exercer ä l’art de la guerre en Suisse.
La revision partielle anticipee de la Loi sur l'armee doit servir de base ä la future Strategie 
en matiere de politique de securite, intitulee « la Securite par la Cooperation», ä la re- 
forme de l’armee XXI et ä d’autres demarches en politique d'integration.

1. Partie d'une politique etrangere erronee
La revision partielle apparemment anodine de la Loi sur l'armee sert 
d'antichambre ä Integration sur le moyen terme de notre pays ä 
l'ONU politique, ä l'OTAN et finalement ä l'UE, en balayant les obstacles qui s'opposent 

encore ä notre adhesion.
Dans un premier temps, nos dirigeants souhaitent que la politique de neutralite soit etre 
interpretee de maniere «flexible et pragmatique» pour etre ensuite sacrifiee. La Suisse 
officielle a oublie l'essence de la neutralite qui est le moyen diplomatique d'ecarter un
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petit etat des pressions et aspirations de pouvoirs etrangers et de rester sourd aux appels 
de
participation.
La presente revision partielle fait de la sorte partie de la politique
exterieure et de securite erronee, preconisee par le Conseil federal. Cette politique est en
contradiction flagrante avec l'independance et la neutralite de la Suisse.

1. De combien d'Anschluss la Suisse a-t-elle besoin?
La revision partielle de la Loi sur l'armee, condition d'une nouvelle politique de securite 
appelee «Securite par la Cooperation», est victime de la legende de la necessite de l'Ans- 
chluss.
Mais, en faisant correctement le point de la Situation, on doit plutöt se poser la question 
suivante: devons-nous nous rattacher ä une puissance protectrice? Quelle est la qualite 
de cette puissance protectrice? Pouvons-nous echanger notre independance contre une 
hypothetique securite? Existe-t-il une securite par la Cooperation? Existe-t-il une securite 
tout court ou existe-t-il plutöt des dangers contre lesquels il faut se proteger?
II n’existe aucune Cooperation entre grands, moyens et petits etats, car le plus puissant 
domine systematiquement.
Par l’engagement de soldats suisses ä l'etranger et l'instruction au sein de l'OTAN que 
cela suppose, on cherche ä rendre l'armee suisse capable de se soumettre ä l'OTAN et 
lui inspirer la volonte de se soumettre ä l'OTAN. On invoque le mot «Cooperation» tres ä 
la mode pour enjoindre le petit etat neutre qu'est la Suisse ä s'adapter, entendez par lä ä 
se soumettre ä une politique de grande puissance.

2. L’essence de l'armee suisse
L'armee de milice suisse est une armee de resistance. Seule l'idee de resistance la justifie 
et «pas un iota de plus » (Karl Schmid).
Toute Intervention ä l'etranger est en contradiction flagrante avec cette idee. Avec la revi­
sion partielle de la Loi sur l'armee, contraire ä la neutralite, la Suisse opererait au niveau 
de sa politique de securite un changement de cap lourd de consequences: l'armee suisse 
deviendrait une armee d'intervention. Elle serait le vassal des structures de commando 
etrangeres.

3. On sacrifie la tradition de paix de la Suisse
La tradition de paix vieille de 200 ans est rompue par les soldats etrangers qui s'exercent 
ä la guerre sur le territoire suisse.
En engageant des soldats suisses dans les territoires en conflit et en guerre, on sacrifie 
finalement cette tradition.
II serait naif de croire le Departement de la defense quand il clame que l'on va exclusive- 
ment participer ä des «actions de promotion de la paix» et non pas ä des actions de «paix 
par la force». Celui qui intervient militairement dans des Etats tiers doit s'attendre ä devoir 
se battre soudainement. Un groupe d'experts international a enquete sur les « engage- 
ments de promotion de la paix» de l'ONU au cours des dernieres 10 annees. Le resultat 
confirme que la plupart de ces engagements ont echoue. II ne saurait exister une Separa­
tion entre engagements «de maintien de la paix» et engagements «pour retablir la paix 
par la force». C'est pourquoi nos dirigeants souhaitent envoyer des troupes de combat ä 
l'etranger. Nous allons tot ou tard etre entraines dans des conflits etrangers et etre un 
pays qui aura pris parti dans un conflit ou une guerre. Pour notre pays et ses citoyens, 
cela signifierait «moins de securite». C'est pourquoi il faut dire Non ä une reforme sour-
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noise de la politique de paix et de guerre suisse au moyen de «petites modifications» de 
la Loi sur l'armee.

4. II n'y a pas d'intervention humanitaire !
Celui qui tire prend automatiquement parti. Ceux qui executent des mandats politiques 
armes exercent une fonction de maintien de l'ordre. Ils doivent savoir quel ordre ils sou- 
haitent installer et qui doit finalement gouverner. II n'existe toutefois aucune intervention 
humanitaire: il s'agit soit d'une intervention (et par consequent d'une prise de parti politi­
que), soit d'une action humanitaire impartiale. Cette derniere a pour but d'attenuer la mi- 
sere et la detresse et ne saurait etre exercee sous la contrainte.

5. L'armee de milice menacee
Les engagements militaires ä l’etranger vont renforcer la pression de ceux qui reclament 
la mise en place d'une armee professionnelle. L'armee de milice ne permettra jamais de 
realiser les effectifs et durees d'engagement necessaires (1 tiers d'engagement, 1 tiers 
d'instruction, 1 tiers de preparation aux engagements). L'armee ä deux vitesses serait 
realisee au depens de l'armee de milice. Une armee de milice «diminuee de moitie» perd 
le soutien de la population et s'abolit elle-meme. Le principal mandat de l'armee, la de­
fense nationale, ne peut plus etre rempli de maniere credible.

6. Que faire?
Le petit etat qu'est la Suisse est appele ä assumer une täche particuliere en politique 
etrangere sur la base de sa neutralite librement choisie. La Suisse doit pouvoir distinguer 
clairement entre politique et aide humanitaire.
Elle doit concentrer ses forces: sur l'aide humanitaire civile et la diplomatie de paix. De 
plus, le Comite international de la Croix-Rouge (CICR) va ä l'avenir etre plus utile que ja­
mais.
Des valeurs, telles que l’independance et la democratie, doivent
imperativement etre preservees. L'armee, la protection civile et la protection de l'etat doi­
vent se preparer ä de nouveaux risques: guerres civiles importees en Suisse, armes 
d'aneantissements massifs aux mains des terroristes et crime international. Tout cela sur 
leur propre territoire...

C'est pourquoi la voie de la Suisse doit avoir pour nom :
Oui au changement, oui ä une protection realiste face aux risques des temps modernes. 
Non ä une politique de securite naive, non ä une politique exterieure pretentieuse et 
imitatrice, non ä la nostalgie d'etre une grande puissance.

En faisant aboutir notre double referendum, nous mettons un terme ä cette impasse et le 
holä ä une politique de securite lourde de consequences et contraire ä la neutralite. Nous 
contraignons de la sorte le Departement de la defense, le Conseil federal et le Parlement 
ä operer une reforme de l'armee qui soit axee et concentree sur la securite de notre pro­
pre pays.
1. Nous mettons ainsi un terme ä Integration lourde de consequences de notre 

pays ä des structures de pouvoir internationales qui accentueraient fortement la di- 
minution de notre marge de manoeuvre politique.
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